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DIRECTIVE 2004/18/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 31 mars 2004

relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de
travaux, de fournitures et de services

Extraits utiles
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE
CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,
vu le traité instituant la Communauté
européenne, et notamment son article 47,
paragraphe 2, et ses articles 55 et 95,
vu la proposition de la Commission (1),
vu l'avis du Comité économique et social
européen (2),
vu l'avis du Comité des régions (3),
statuant conformément à la procédure visée à
l'article 251 du traité (4), au vu du projet
commun approuvé le 9 décembre 2003 par le
comité de conciliation,

considérant ce qui suit:

(5) Conformément à l'article 6 du traité, les
exigences de la protection de l'environnement
sont intégrées dans la définition et la mise en
œuvre des politiques et actions de la
Communauté visées à l'article 3 du traité,
enparticulier afin de promouvoir le
développement durable.
La présente directive clarifie donc comment les
pouvoirs adjudicateurs peuvent contribuer à la
protection de l'environnement et à la promotion
du développement durable tout en leur
garantissant la possibilité d'obtenir pour leurs
marchés le meilleur rapport qualité/prix.

(6) Aucune disposition de la présente directive
ne devrait interdire d'imposer ou d'appliquer des
mesures nécessaires à la protection de l'ordre, de
la moralité et de la sécurité publics, de la santé,
de la vie humaine et animale ou à la préservation
des végétaux, en particulier dans l'optique du
développement durable, à condition que ces
mesures soient conformes au traité.

(33) Les conditions d'exécution d'un marché sont
compatibles avec la présente directive pour
autant qu'elles ne soient pas directement ou
indirectement discriminatoires et qu'elles soient
annoncées dans l'avis de marché ou dans le
cahier des charges. Elles peuvent, notamment,
avoir pour objet de favoriser la formation
professionnelle sur chantier, l'emploi de
personnes rencontrant des difficultés
particulières d'insertion, de lutter contre le
chômage ou de protéger l'environnement. À titre
d'exemple, on peut citer, entre autres, les
obligations — applicables à 'exécution du
marché — de recruter des chômeurs de longue
durée ou de mettre en œuvre des actions de
formation pour les chômeurs ou les jeunes, de
respecter en substance les dispositions des

conventions fondamentales de l'Organisation
internationale du travail (OIT) dans l'hypothèse
où celles-ci n'auraient pas été mises en œuvre
dans le droit national, de recruter un nombre de
personnes handicapées qui irait au-delà de ce qui
est exigé par la législation nationale.
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Article 2
Principes de passation des marchés

Les pouvoirs adjudicateurs traitent les opérateurs
économiques sur un pied d'égalité, de manière
non discriminatoire et agissent avec
transparence.

Article 26
Conditions d'exécution du marché

Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exiger des
conditions particulières concernant l'exécution
du marché pour autant qu'elles soient
compatibles avec le droit communautaire et
qu'elles soient indiquées dans l'avis de marché
ou dans le cahier des charges. Les conditions
dans lesquelles un marché est exécuté peuvent
notamment viser des considérations sociales et
environnementales.

Article 53
Critères d'attribution des marchés

1. Sans préjudice des dispositions législatives,
réglementaires ou administratives nationales
relatives à la rémunération de certains services,
les critères sur lesquels les pouvoirs
adjudicateurs se fondent pour attribuer les
marchés publics sont:
a) soit, lorsque l'attribution se fait à l'offre
économiquement la plus avantageuse du point de
vue du pouvoir adjudicateur, divers critères liés à
l'objet du marché public en question : par
exemple, la qualité, le prix, la valeur technique,
le caractère esthétique et fonctionnel, les

caractéristiques environnementales, le coût
d'utilisation, la rentabilité, le service après-vente
et l'assistance technique, la date de livraison et le
délai de livraison ou d'exécution;
b) soit uniquement le prix le plus bas.
2. Sans préjudice des dispositions du troisième
alinéa, dans le cas prévu au paragraphe 1, point
a), le pouvoir adjudicateur précise dans l'avis de
marché ou dans le cahier des charges ou, dans le
cas du dialogue compétitif, dans le document
descriptif, la pondération relative qu'il confère à
chacun des critères choisis pour déterminer
l'offre économiquement la plus avantageuse.
Cette pondération peut être exprimée en
prévoyant une fourchette dont l'écart maximal
doit être approprié.


